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DEMANDE PAR LAQUELLE LES CO-A VOCATS PRINCIPAUX POUR LES PARTIES CIVILES PRIENT LA 

CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE DE RECLASSER EN TANT QUE CONFIDENTIELS LES 

DOCUMENTS STRICTEMENT CONFIDENTIELS RELATIFS A L' APTITUDE A ETRE JUGE 

QUI LUI ONT ETE PRESENTES LORS DE L' AUDIENCE INITIALE ET DE 

LES SIGNIFIER A TOUS LES AVOCATS DES PARTIES CIVILES 

Depose par: 

Les co-avocats principaux pour les 

parties civiles 

MePICHAng 

Me Elisabeth SIMONNEAU-FORT 

Les co-avocats des parties civiles 

Me CHET Vanly 
Me HONG Kim Suon 
Me KIM Mengkhy 

Destinataires: 

La chambre de premiere instance 

M. Ie Juge NIL Nann (President) 
Mme la Juge Silvia CARTWRIGHT 
M. Ie Juge YA Sokhan 
M.le Juge Jean-Marc LAVERGNE 
M. Ie Juge THOU Many 
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Me LOR Chunthy 
Me MOCH Sovannary 
Me SAM Sokong 
Me SINSowom 
Me TYSrinna 
MeVENPov 
Me YUNG Panith 
Me Emmanuel ALTIT 
Me PascalAUBOIN 
Me Olivier BAHOUGNE 
Me Patrick BAUDOUIN 
Me Evelyne BOILEAU-BRANDOMIR 
Me Philippe CANONNE 
Me Annie DELAHAIE 
Me Laure DESFORGES 
Me Ferdinand DJAMMEN-NZEPA 
Me Nicole DUMAS 
Me Isabelle DURAND 
Me Franc;oise GAUTRY 
Me Marie GUIRAUD 
Me Emmanuel JACOMY 
Me Martine JACQUIN 
Me Daniel LOSQ 
Me Christine MARTINEAU 
Me Mahdev MOHAN 
Me Bamabe NEKUIE 
Me Lyma NGUYEN 
Me Elizabeth RABESANDRATANA 
Me Julien RIVET 
Me Fabienne TRUSSES-NAPROUS 
Me Nushin SARKARATI 
Me Silke STUDZINSKY 
Me Philippine SUTZ 

Le bureau des co-procureurs 

Mme CHEA Leang 
M. Andrew CAYLEY 
M. YET Chakriya 
M. William SMITH 

Les accuses 

KHIEU Samphan 
IENG Sary 
IENG Thirith 
NUONChea 

Les co-avocats de la Defense 

MeSONArun 
Me Michiel PESTMAN 
Me Victor KOPPE 
MeANGUdom 
Me Michael G KARNAVAS 
Me PHAT Pouv Seang 
Me Diana ELLIS 
Me SASovan 
Me Jacques VERGES 
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RApPEL DE LA PROCEDURE 

l. Le 6 juillet 2011 la Chambre de premiere instance a adresse a toutes les parties un 

memorandum lIes informant que les rapports d' expertise medicale concernant Ieng 

Thirith et Nuon Chea demeuraient strictement confidentiels suite aux demandes de leurs 

avocats de maintenir ce classement2
. 

2. Toutefois, la Chambre a communique ces documents aux co-procureurs, aux conseils de 

la defense de chacun des accuses et aux co-avocats principaux pour les parties civiles. Elle 

a indique que les co-avocats principaux pour les parties civiles etaient autorises a donner 

acces a ces documents « a un des avocats des parties civiles seulement si un accord est 

trouve au regard des regles 12 ter 5) b) et 6) du Reglement relativement au soutien 

apporte par les avocats de parties civiles aux co-avocats principaux, sous forme 

notamment de memoires ecrits ou d'interventions orales »3. Le 15 juillet 2011 les co

avocats principaux pour les parties civiles ont demande que ce memorandum so it rectifie4 

afin que tous les avocats des parties civiles aient acces aux documents. Le 29 juillet 2011 

la majorite des juges de la Chambre a rejete la demande5
. Le 18 aout les co-avocats 

principaux pour les parties civiles ont depose une demande de reconsideration et de 

correction du memorandum precite6
. Le 23 aout 2011 Ie point de vue des co-avocats 

principaux pour les parties civiles a ete soutenu par Ie Juge Lavergne dans son opinion 

dissidente 7 . 

1 Memorandum to Counselfor the Parties, Doc. n° E62/3/1 0, 6 juillet 2011. 
2 Defence Objection to Trial Chamber s Announcement to Put the Medical Report by Dr. Campbell on the 
"Confidential Part of the Case File, Doc. n° E62/3/7, 29 juin 2011. 
3 Memorandum to Counsel/or the Parties, Doc. n° E62/3/1O, 6 juillet 2011, p. 2 
4 Memoire urgent devant 1a Chambre de Premiere Instance tendant a voir rectifier Ie memorandum E62/3/1 0 
(anciennement EI06), Doc. n° E62/3/10/1, 15 juillet 2011. 
5 Decision relative au « Memoire urgent devant 1a Chambre de Premiere Instance tendant a voir rectifier Ie 
memorandum E62/3/1O » (E62/3/10/1) depose par 1es co-avocats principaux pour 1es parties civiles, Doc. n° 
E62/3/10/4, 29 juillet 2011 . 
6 Memoire aux fins de reconsideration et correction du memorandum E62/3/1 0/4, Doc. n° E62/3/1 0/4/1, 18 aout 
2011. 
7 Opinion dissidente dujuge lean-Marc Lavergne concernant 1a decision de 1a Chambre prise dans Ie memorandum 
E62/3/10/4,23 aout 2011. 
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3. Le 23 aout 2011 les co-avocats principaux pour les parties civiles ont presente une 

declaration d'appel contre la decision du 29 juillet 2011 8
. 

4. Au COlifS des audiences publiques preliminaires sur l'aptitude a etre juge qui se sont 

tenues du 29 au 31 aout 2011, plusieurs documents portant sur cette question, dont I' avis 

d'expert du professeur Campbell, ont fait l'objet de debats publics. 

5. La Chambre a rappele que les discussions relatives a des questions medic ales ou a 
l'aptitude a etre juge devraient avoir lieu en audience publique. Elle a en outre rappele 

qu'une partie qui souhaitait lui presenter un document initialement classe confidentiel ou 

strictement confidentiel en audience publique pouvait Ie faire sans presenter de demande 

formelle. Elle a declare qu'en l'espece « Si la Chambre ne s'y objecte pas, Ie document 

peut etre reclasse en tant que public» 9 . 

6. Les co-avocats principaux pour les parties civiles ont, dans plusieurs des ecritures 

susmentionnees, fait ressortir l'importance et Ie droit absolu pour tous les avocats des 

parties civiles de se voir notifier ces documents afin de remplir leurs obligations 

professionnelles en tant qu'avocats des parties civiles et d'assurer la representation 

effective de leurs clients. 

7. Les co-avocats principaux pour les parties civiles notent de plus que Ie memo ire depose 

par les co-procureurs sur les questions qui doivent etre abordees par les quatre experts 

nouvellement designes, et les ecritures de la Defense de Ieng Thirith concernant les 

questions et les commentaires destines aux nouveaux experts, ont ete classes 

confidentiels 10. 

8. Le fait que les documents qui avaient initialement ete classes « strictement confidentiels » 

aient fait l'objet de debats lors d'audiences publiques et que des resumes tres complets de 

leur contenu et des conclusions aient ete divulgues devrait implicitement mais 

8 Declaration d'appe1 des co-avocats principaux pour 1es parties civiles contre 1a decision E62/3/10/4, 25 aout 2011. 
9 Transcription de l'audience du 31 aout 2011, Doc. n° El!lO/l, p. 2 
lOIeng Thirith De/ence Questions and Comments/or Experts in Accordance with Trial Chamber s 'Order Appointing 
Experts ", Doc. n° E11l!3, 2 septembre 2011; Co-Prosecutors' Questions and Comments/or Psychiatric Experts 
regarding Accused Ieng Thirith, Doc. n° E11l! 2,2 septembre 2011. 
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inevitablement etre interprete comme une modification du caractere strictement 

confidentiel de ces documents qui, rappelons Ie, devraient en principe n' etre 

communiques qu'auxjuges, a quelques exceptions pres. 

9. C'est en ce sens qu'il convient de comprendre les propos des juges de la Chambre, 

pendant leurs audiences les 29 et 30 aout, comme reconnaissant que ces documents etaient 

devenus publics. lIs sont neanmoins toujours dans Ie dossier sous la classification 

« strictement confidentiels ». 

10. II serait paradoxal de considerer que ces documents doivent encore etre traites comme 

etant strictement confidentiels alors qu'ils ont ete Ius, parfois meme dans leur integralite, 

en audience publique. II n'y a done actuellement aucune raison de maintenir Ie classement 

strictement confidentiel qui est devenu obsolete. 

DEMANDE 

Pour les raisons susmentionnees, les co-avocats principaux pour les parties civiles 

demandent a la Chambre de premiere instance: 

i) De modifier Ie classement des documents enumeres ci-apres qui portent sur l'aptitude a 
etre juges des accuses et de les classer en tant que documents confidentiels : 

Docs. nO AlOO/I, A134/I, A1951V1, A1951V2, A3S/I, B12, B1411, B15/l, B16, B17, 

BlS, B19, B2, B2511, B2711, B2911, B3, B3911, B4ll1, B45, B4611, B4SI1, B5, B6, 

D24/II, D24/IV, D24/IX, D24NII, D76/III, D76/IV, ElOI1, ElO/lO, ElOl1l, El0I12, 

ElO/13, El0I14, El0I15, ElO/2, ElO/3, ElO/3l, ElO/32, ElO/4, ElO/5, ElO/6, El017, 

ElO/S, ElO/9, Ell, Elll1, Elll10, Elll1l, Elll12, Ell/13, Elll14, Ell/15, Ell/2, 

Ell/3, Ell/4, Ell/5, Ell/6, Ell17, Ell/S, Ell/9, E12, E1211, E12110, E1211l, 

E12112, E12/13, E12114, E12115, E1212, E12/3, E12/3l, E12/32, E12/4, E12/5, E12/6, 

E1217, E12/S, E12/9, E17.l, E1711/2.3, E1711/2.4, E1711/2.5, E1711/2.6, E62/2, 

E62/2.l, E62/31111, E62/3112, E62/3/l2.l, E62/3112.2, E62/3/13, E62/3/13, 

E62/3/13/Corr-l, E62/3/3.l, E62/3/4.l, E62/3/4.2, E62/3/4.3, E62/3/411, E62/3/4/l.l, 

E62/3/4/1.1.2, E62/3/4/2, E62/3/4/2.l, E62/3/4/2.l.l, E62/3/5/Corr-l, E62/3/6.l, 
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E62/3/6.2, E62/3/6.31, E62/3/6.4, E62/3/6.5, E62/3/6/l, E62/3/6/2, E62/3/6/2.1, 

E62/3/6/2.1.1, E62/3/6/3, E62/3/6/3.l, E62/3/6/4, E62/3/6/4.l, E62/3/6/4.2, 

E62/3/6/4.2/Corr-l, E62/3/6/4.3, E62/3/6/4.4, E62/3/6/4/Corr-l, E62/3/6/5, 

E62/3/6/5.1, E62/3/6/5/Corr-l 

ii) De donner pour instruction aux greffiers de signifier les documents pertinents a tous 
les avocats des parties civiles (voir liste jointe). 

Date Noms Fait a Signatures 

PICHAng Phnom Penh 

12 septembre 2011 Co-avocat principal national 

Me Elisabeth SIMONNEAU-FORT Phnom Penh 

Co-avocate principale intemationale 
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